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MÉMOIRE TECHNIQUE 

Demande de classement du secteur de projet en zone AUPV dans le cadre du PLUi en 

cours d’élaboration 

Projet de centrale photovoltaïque au sol – Commune de Châtillon-sur-Indre – Parcelles 000 

YV 0067 / 000 YV 0070 (Les Cherelles) 

 

➢ Pétitionnaire : EPSE 21 B SAS – 19 Avenue de la Grande Armée, 75116 Paris – 

Représentée par Madame Judith ESCANDE 

➢ Propriétaires fonciers :  

o Monsieur et Madame MODDE François et Maryline, 

o Monsieur GODARD David, 

➢ Exploitants agricoles : 

o Monsieur MODDE Sébastien, 

o Monsieur GODARD David 

 

Lettre à l’attention du Commissaire enquêteur 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

Dans le cadre de l’enquête publique relative au Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

(PLUi) actuellement en cours d’élaboration, nous souhaitons porter à votre connaissance les 

éléments techniques, urbanistiques, environnementaux et territoriaux justifiant le maintien 

d’un zonage compatible avec le projet de centrale photovoltaïque au sol que nous 

développons sur les parcelles cadastrées 000 YV 0067 et 000 YV 0070 de la commune de 

Châtillon-sur-Indre. 

Le projet concerné s’inscrit sur un secteur actuellement classé en zone AUYB au sein du 

PLU communal en vigueur. 

Le projet a fait l’objet d’un premier dépôt de demande d’autorisation. Celui-ci a toutefois fait 

l’objet d’un refus de la part des services de l’État, ces derniers n’ayant pas établi de lien entre 

l’instruction de la demande et la procédure de Déclaration de Projet emportant Mise en 

Compatibilité du document d’urbanisme (DPMEC) alors engagée par l’intercommunalité. 

Pourtant, l’intercommunalité a délibéré favorablement au déclenchement de cette procédure 

de DPMEC le 09/07/2025 afin de permettre spécifiquement la compatibilité urbanistique du 

projet. 
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Dans ce contexte, et compte tenu de l’avancement significatif de la procédure de mise en 

compatibilité, le projet a été redéposé le 30 avril 2026, récépissé en annexe 1. Dans le cadre 

des échanges engagés depuis plusieurs mois avec la commune et l’intercommunalité, les 

collectivités ont exprimé un soutien affirmé au projet et ont engagé une procédure de 

Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité du document d’urbanisme 

actuellement en vigueur afin de permettre sa réalisation (Annexe 2 : Délibération de la 

procédure de DPMEC). 

Le futur PLUi prévoit toutefois à ce stade un reclassement du secteur en zone A, incompatible 

avec un projet photovoltaïque au sol hors agrivoltaïsme. 

Dans ce contexte, le présent mémoire a pour objet de démontrer que le maintien d’une 

vocation compatible avec le photovoltaïque, notamment via un classement en zone AUPV ou 

toute autre zone adaptée, constitue une solution cohérente et équilibrée au regard : 

• du contexte urbanistique existant ; 

• de la vocation historique du site ; 

• des caractéristiques environnementales du secteur ; 

• de la faible artificialisation induite ; 

• des enjeux agricoles locaux ; 

• des retombées économiques et énergétiques pour le territoire ; 

• ainsi que du soutien exprimé par les collectivités locales. 

Le projet a fait l’objet d’études approfondies et d’une démarche d’évitement et de réduction 

des impacts permettant de limiter très fortement ses incidences environnementales et 

paysagères au titre de l’étude d’impact réalisée. 

Par ailleurs, le secteur concerné correspond à une zone historiquement destinée à 

l’aménagement économique mais n’ayant fait l’objet d’aucune implantation effective depuis 

plusieurs années. Le projet photovoltaïque constitue ainsi une opportunité réaliste et durable 

de valorisation du site, avec un impact nettement plus limité qu’une urbanisation économique 

classique. Le projet est également complétement réversible une fois son exploitation réalisée. 

Enfin, dans un contexte national de transition énergétique et de développement des énergies 

renouvelables, le projet participe directement aux objectifs de production d’électricité 

décarbonée et de résilience énergétique des territoires. Il s’inscrit également dans l’objectif 

de l’électrification des usages avec un besoin d’électricité en augmentation. 

Nous sollicitons ainsi votre attention bienveillante sur les éléments exposés dans le présent 

mémoire et demandons que le futur document d’urbanisme permette le maintien de la 

compatibilité du secteur avec l’implantation du projet photovoltaïque. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression de notre 

considération distinguée. 
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1. Objet du mémoire 

Le présent mémoire est destiné à être communiqué au Commissaire enquêteur dans le cadre 

de l’enquête publique relative au Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) actuellement 

en cours d’élaboration. 

Il a pour objet de démontrer la cohérence territoriale, environnementale, agricole, 

énergétique et urbanistique du projet de centrale photovoltaïque au sol porté sur la commune 

de Châtillon-sur-Indre et de solliciter le classement du secteur concerné en zone AUPV ou 

tout autre zonage compatible avec l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol. 

Le projet s’inscrit dans un contexte particulier : 

• le site est actuellement classé en zone AUYB au PLU communal en vigueur ; 

• une procédure de Déclaration de Projet emportant Mise En Compatibilité du 

document d’urbanisme (DPMEC) a été engagée afin de permettre spécifiquement la 

réalisation du projet ; 

• la collectivité et l’intercommunalité ont exprimé un soutien explicite au projet ; 

• le futur PLUi prévoit actuellement un reclassement en zone A, incompatible avec le 

projet photovoltaïque au sol hors agrivoltaïsme ; 

• les services de l’État et certaines Personnes Publiques Associées au titre de la 

procédure DPMEC ont exprimé des réserves, notamment sur les enjeux agricoles et 

Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

Le présent mémoire vise donc à démontrer que le maintien d’une vocation compatible avec 

le projet photovoltaïque constitue une solution équilibrée, cohérente avec les orientations 

territoriales et conforme aux enjeux de transition énergétique et d’aménagement durable. 

 

2. Présentation générale du projet 

Le projet consiste en l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol sur un secteur 

actuellement classé AUYB au sein du PLU communal de Châtillon-sur-Indre sur les parcelles 

cadastrées 000 YV 0067 et 000 YV 0070. 

Le projet comprend notamment : 

• des tables photovoltaïques implantées sur structures légères ; 

• des locaux techniques et postes de transformation de surface limitée ; 

• des voies internes principalement perméables ; 

• des aménagements paysagers ; 

• des mesures d’évitement et de réduction des impacts environnementaux. 

Le plan de masse du projet est indiqué en annexe 3. 
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Le projet a fait l’objet : 

• d’études environnementales complètes ; 

• d’une étude d’impact ; 

• d’échanges réguliers avec les collectivités ; 

• de réunions techniques avec les services compétents ; 

• d’une procédure de DPMEC aujourd’hui avancée (calendrier de l’avancement de la 

DPMEC en annexe 4). 

Une demande d’autorisation a été déposée au mois d’avril, dans un contexte où la procédure 

de mise en compatibilité du document d’urbanisme est déjà largement engagée. 

 

3. Contexte urbanistique du site 

3.1. Compatibilité avec le document d’urbanisme actuellement en 

vigueur 

Le site du projet est aujourd’hui situé en zone AUYB du PLU communal actuellement 

opposable. 

Cette zone a historiquement été ouverte à l’urbanisation dans une logique de développement 

économique conformément aux orientations d’aménagement poursuivies à l’époque par les 

collectivités et encouragées par les services de l’État. 

Cependant, malgré cette vocation économique : 

• aucune implantation économique structurante n’a été réalisée sur le secteur ; 

• aucune demande significative d’installation d’activité n’a émergé depuis plusieurs 

années ; 

• la zone est demeurée non développée malgré sa disponibilité foncière. 

Le projet photovoltaïque constitue donc aujourd’hui une solution réaliste, cohérente et utile 

permettant : 

• de valoriser durablement un foncier sans perspective économique identifiée à court 

ou moyen terme ; 

• de produire une énergie renouvelable locale ; 

• de générer des retombées économiques pour le territoire ; 

• d’éviter une urbanisation plus impactante. 

Le projet s’inscrit ainsi dans la continuité de la vocation d’aménagement initialement prévue 

pour le secteur. 
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3.2. Position des collectivités 

Plusieurs réunions de travail ont été organisées avec : 

• la commune de Châtillon-sur-Indre ; 

• l’intercommunalité ; 

• les acteurs locaux. 

À l’issue de ces échanges : 

• les élus locaux ont exprimé leur soutien au projet ; 

• l’intercommunalité a délibéré favorablement sur l’engagement d’une procédure de 

Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité du document d’urbanisme 

actuellement opposable (PLU) ; 

• la collectivité a manifesté un intérêt pour le développement futur d’un second projet 

sur une parcelle communale contiguë. 

Ce soutien politique local constitue un élément majeur dans l’appréciation de l’intérêt 

territorial du projet. 

Il démontre notamment que : 

• le projet répond à une stratégie locale ; 

• le projet est perçu comme cohérent avec le devenir du secteur ; 

• les élus considèrent que le photovoltaïque représente la solution la plus pertinente 

pour ce site. 

 

4. Justification du choix du site 

4.1. Analyse multicritère du site 

Le site retenu résulte d’une démarche d’analyse multicritère intégrant notamment : 

• les contraintes environnementales ; 

• les enjeux agricoles ; 

• les enjeux paysagers ; 

• la distance aux habitations ; 

• la topographie ; 

• les possibilités de raccordement ; 

• l’accessibilité ; 

• les servitudes ; 

• les sensibilités écologiques. 
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Le site présente plusieurs caractéristiques favorables : 

• éloignement relatif des zones d’habitation ; 

• faible impact paysager ; 

• absence d’enjeux environnementaux rédhibitoires ; 

• insertion facilitée dans un secteur déjà destiné historiquement à l’aménagement ; 

• compatibilité technique avec les besoins du projet. 

L’étude des variantes a conduit à privilégier ce secteur précisément en raison de son niveau 

d’impact limité comparativement à d’autres secteurs potentiellement mobilisables. 

 

4.2. Limitation des impacts sur les lieux de vie 

La situation géographique du site permet de limiter fortement les incidences sur les riverains 

et les lieux de vie. 

Le projet : 

• reste éloigné des principaux secteurs résidentiels ; 

• limite les covisibilités ; 

• évite les centralités urbaines ; 

• s’insère dans un environnement déjà marqué par une vocation d’aménagement. 

Les mesures paysagères telles que l’implantation de haies arbustives prévues contribuent 

également à limiter les perceptions du projet. 

 

5. Enjeux environnementaux et résultats de l’étude 

d’impact 

5.1. Une démarche d’évitement prioritaire 

Le projet a été conçu selon la séquence : 

• éviter ; 

• réduire ; 

• compenser. 

Les études environnementales ont permis d’identifier les enjeux présents sur le site et 

d’adapter le projet afin d’éviter les secteurs les plus sensibles. 
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Ainsi : 

• les secteurs à plus forte sensibilité écologique ont été évités ; 

• les implantations ont été ajustées ; 

• des mesures de réduction ont été intégrées dès la conception. 

 

5.2. Des impacts environnementaux limités 

Les conclusions de l’étude d’impact mettent en évidence : 

• l’absence d’impact majeur sur les milieux naturels ; 

• l’absence d’impact significatif sur les continuités écologiques ; 

• un niveau d’enjeu limité sur les secteurs effectivement aménagés ; 

• la possibilité de maintien d’une perméabilité écologique. 

Le projet présente par ailleurs un caractère réversible. 

Les structures photovoltaïques prévues permettent : 

• une limitation de l’imperméabilisation ; 

• le maintien d’espaces enherbés ; 

• la réversibilité future du site. 

Comparativement à une urbanisation économique classique de la zone AUYB, le projet 

photovoltaïque présente des impacts significativement plus faibles. 

 

6. Compatibilité avec les enjeux agricoles 

6.1. Un secteur à potentiel agricole limité 

Le contexte agricole local doit être apprécié de manière concrète et territorialisée. 

Les échanges avec les élus locaux, les acteurs agricoles concernés ainsi que la 

connaissance locale du secteur mettent en évidence que : 

• les parcelles concernées ne constituent pas des terres à très haut potentiel 

agronomique ; 

• le secteur ne figure pas parmi les terres agricoles stratégiques du territoire ; 

• les contraintes locales limitent l’intérêt agronomique du site. 

Il convient également de rappeler que le secteur avait historiquement vocation à être urbanisé 

dans le cadre de la zone AUYB.  
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L’usage agricole du site était donc déjà susceptible d’évoluer indépendamment du projet 

photovoltaïque. 

 

6.2. Développement et sécurisation de l’activité agricole 

Le projet permet également de contribuer au maintien et à la sécurisation économique des 

propriétaires fonciers et des exploitants concernés. 

Dans un contexte de fragilité économique du monde agricole : 

• les revenus générés participent à la diversification économique ; 

• ils permettent une sécurisation financière ; 

• ils peuvent contribuer au maintien des exploitations ainsi qu’à leur développement. 

Le projet constitue ainsi un outil complémentaire de résilience économique locale. 

 

6.3. Sur la question de la charte agrivoltaïque 

Le projet n’est pas présenté comme un projet agrivoltaïque. 

Il ne relève donc pas des critères spécifiques applicables aux projets agrivoltaïques au sens 

des textes récents. 

Le fait qu’un projet photovoltaïque au sol ne relève pas de l’agrivoltaïsme ne saurait, en lui-

même, constituer un motif d’incompatibilité systématique. 

Le droit de l’urbanisme permet toujours l’implantation de centrales photovoltaïques au sol 

lorsque le document d’urbanisme prévoit explicitement cette possibilité. 

L’objet même de la DPMEC et de la demande de classement en zone AUPV est précisément 

d’encadrer et de rendre juridiquement compatible ce type d’installation. 

 

7. Sur les enjeux liés à la consommation d’espace et au 

ZAN 

7.1. Un contexte réglementaire encore évolutif 

Le cadre réglementaire relatif au Zéro Artificialisation Nette (ZAN) demeure en évolution. 

Plusieurs textes d’application ont été publiés mais les modalités d’appréciation de certains 

projets, notamment photovoltaïques, continuent de faire l’objet : 
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• de discussions parlementaires ; 

• d’ajustements réglementaires ; 

• de débats territoriaux. 

Dans ce contexte, il convient d’adopter une approche proportionnée et concrète de l’impact 

réel du projet. 

 

7.2. Un projet à artificialisation limitée 

Le projet photovoltaïque envisagé présente des caractéristiques très différentes d’une 

urbanisation classique. 

En effet : 

• l’imperméabilisation reste très limitée ; 

• les structures sont réversibles ; 

• les sols restent majoritairement perméables ; 

• l’artificialisation effective demeure faible comparativement à une zone d’activité 

classique. 

Le maintien du classement compatible avec un usage photovoltaïque apparaît ainsi cohérent 

avec les objectifs de sobriété foncière. 

À l’inverse, le maintien d’une vocation économique classique serait potentiellement 

susceptible de générer : 

• davantage d’imperméabilisation ; 

• des bâtiments permanents ; 

• des voiries lourdes ; 

• des impacts plus importants sur les sols. 

Le projet photovoltaïque constitue donc une solution d’aménagement à impact limité au 

regard des objectifs de sobriété foncière. 

 

7.3. Une cohérence avec les objectifs nationaux de transition 

énergétique 

Le développement des énergies renouvelables constitue un objectif national majeur. 

Les politiques publiques encouragent : 

• l’accélération de la production d’énergie renouvelable ; 

• la diversification du mix énergétique ; 
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• le développement de projets territoriaux. 

Le projet participe directement à ces objectifs. 

Le refus de rendre compatible le document d’urbanisme conduirait à neutraliser un projet 

soutenu localement, situé sur un secteur historiquement destiné à l’aménagement et 

présentant des impacts limités. 

Par ailleurs, il convient de souligner que le projet a été conçu dans le respect des principes 

actuellement applicables en matière de sobriété foncière et de limitation de l’artificialisation 

des sols.  

Les installations projetées reposent principalement sur des structures légères et réversibles, 

avec un maintien de la perméabilité des sols sur la très grande majorité de l’emprise du projet. 

Les surfaces imperméabilisées se limitent aux seuls ouvrages techniques strictement 

nécessaires à l’exploitation de l’installation.  

À ce titre, le projet répond aux critères aujourd’hui retenus pour distinguer l’artificialisation 

effective des sols des occupations compatibles avec le maintien des fonctionnalités 

écologiques et agronomiques.  

Dans le cadre des évolutions réglementaires relatives au Zéro Artificialisation Nette (ZAN), 

les centrales photovoltaïques au sol présentant un caractère réversible et une faible emprise 

imperméabilisée font l’objet d’un traitement spécifique visant à ne pas pénaliser le 

développement 

 

8. Intérêt public et retombées territoriales 

Le projet présente plusieurs bénéfices directs pour le territoire. 

8.1. Retombées économiques locales 

Le projet générera : 

• des recettes fiscales ; 

• des retombées économiques locales ; 

• de l’activité pour les entreprises locales ; 

• des investissements sur le territoire. 

 

8.2. Contribution à l’autonomie énergétique 

Le projet contribue : 

• à la production locale d’électricité renouvelable ; 
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• à la transition énergétique ; 

• aux objectifs nationaux et régionaux de décarbonation. 

 

8.3. Valorisation d’un secteur sans dynamique économique effective 

Malgré son classement historique à vocation économique, la zone n’a pas connu de 

développement économique concret. 

Le projet photovoltaïque permet donc : 

• de donner une utilité effective au secteur ; 

• d’éviter la vacance foncière ; 

• de valoriser durablement un espace déjà destiné à l’aménagement. 

 

9. Demande formulée dans le cadre du PLUi 

Au regard : 

• de la compatibilité historique du secteur avec une vocation d’aménagement ; 

• du soutien exprimé par les collectivités ; 

• de l’engagement de la procédure de DPMEC du PLU actuellement opposable ; 

• des impacts environnementaux limités du projet ; 

• de la faible artificialisation induite ; 

• des bénéfices économiques et énergétiques ; 

• du caractère réversible des installations ; 

• de l’absence de développement économique effectif de la zone AUYB ; 

• de l’intérêt territorial du projet ; 

il est demandé que le futur PLUi : 

• maintienne une compatibilité urbanistique du secteur avec le projet photovoltaïque ; 

• ou classe le secteur en zone AUPV ou tout autre zonage autorisant explicitement 

l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol. 

 

10. Conclusion 

Le projet photovoltaïque au sol porté sur les parcelles cadastrées 000 YV 0067 et 000 YV 

0070 de la commune de Châtillon-sur-Indre constitue un projet équilibré, territorialement 

cohérent et compatible avec les enjeux environnementaux contemporains. 
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Il permet : 

• la valorisation raisonnée d’un secteur historiquement destiné à l’aménagement ; 

• la production d’une énergie renouvelable locale ; 

• le soutien à l’économie locale ; 

• le maintien d’une artificialisation limitée ; 

• une réponse concrète aux objectifs de transition énergétique. 

Le projet bénéficie par ailleurs d’un soutien local affirmé et s’inscrit dans une dynamique 

territoriale constructive. 

Dans ces conditions, le classement du secteur dans une zone compatible avec l’implantation 

photovoltaïque apparaît pleinement justifié au regard de l’intérêt général, des caractéristiques 

du site et des objectifs d’aménagement durable du territoire. 
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Le présent mémoire est conjointement soutenu et présenté par les parties suivantes : 

 

Porteur de projet 

EPSE 21 B SAS 

19 Avenue de la Grande Armée 

75116 Paris 

 

Signature : 

 

 

Propriétaires fonciers 

Madame Maryline MODDE et Monsieur François MODDE 

 

Signature : 

 

 

Propriétaire foncier 

Monsieur David GODARD 

 

Signature : 

 

 

Exploitants agricoles 

Monsieur Sébastien MODDE et Monsieur David GODARD 
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Liste des annexes : 

Annexe 1 – Récépissés de dépôt de la demande du permis de construire 

Annexe 2 – Délibération de la procédure de DPMEC 

Annexe 3 – Plan de masse du projet photovoltaïque 

Annexe 4 – Calendrier d’avancement de la procédure de DPMEC 
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Annexe 1 – Récépissés de dépôt de la demande du permis de construire 
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Annexe 2 – Délibération de la procédure de DPMEC 
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Annexe 3 – Plan de masse du projet photovoltaïque 

 

 

 

 

 

 

 

  

Docusign Envelope ID: 9002D92F-1800-8502-80C6-6EC739DD0745



19 
 

Annexe 4 – Calendrier d’avancement de la procédure de DPMEC 
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